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UPIGO

Compte-rendu de l'Assemblée Générale annuelle de l'UPIGO

du 3 au 5 Octobre 2003 à Bratislava (Slovaquie)

L'Assemblée Générale de Bratislava fut l'occasion de célébrer le cinquantenaire de notre Union. Créée en 1953 à Paris sous le nom de CILOPGO (Comité International de Liaison des Organisations Professionnelles des gynécologues obstétriciens). Elle change de sigle en 1955 et devient définitivement l’UPIGO (Union Professionnelle Internationale des Gynécologues et Obstétriciens).
Allocution du Prof. Jan STENCL, Recteur de l'Université Médicale de Slovaquie.

Il est heureux et honoré d'accueillir l'UPIGO et de fêter son cinquantenaire. Il salue les représentants du gouvernement slovaque, les nouveaux délégués à l'UPIGO.

Après un bref rappel historique, il parle des développements modernes et de la prochaine entrée de la Slovaquie au sein de l'Union Européenne.
Allocutions des personnalités du gouvernement slovaque : M. MORAVCIK représentant du Président de la République et Mme BENUSOVA représentant le Ministre de la Santé.

In memoriam

Nous déplorons la perte de deux anciens délégués de l'UPIGO au cours de la dernière année.

Le Professeur Eugenio LENZI de Rome a participé à l’UPIGO avec assiduité depuis 1963. . Malgré son grand âge il était encore avec nous en 2002, à Dakar. De 1979 à1981 il était Président de l'UPIGO (allocution par Giovanni ADINOLFI).

Le Docteur Francis SAILLY représentait à l'UPIGO le Collège des gynécologues Médicaux de France (allocution par Guy Marie COUSIN).

Une minute de silence a été observée par l'Assemblée en hommage aux 2 disparus.

Discours du Président : Martin Link.

Les problèmes sociaux et de santé sont en premier lieu du ressort de chaque gouvernement national. Il est cependant nécessaire de les aborder avec une vision supranationale ; ainsi pour les pays européens apparaît petit à petit un besoin d'homogénéisation des formations et des pratiques médicales. L'UPIGO devra y participer.

L'Assemblé Générale de Dakar nous a fait prendre conscience de l'écart entre l'accès aux soins entre les pays développés et les autres. L'UPIGO doit aider à atténuer ces inégalités.

D'une façon concrète le Président propose comme mesure immédiate la création de stages de perfectionnement (par exemple en échographie ou pour le dépistage précoce du cancer). Chaque délégation européenne de l'UPIGO est chargée de mettre sur pied un stage de 3 mois pour un médecin (et/ou un membre de son équipe de soignants) d'un pays en voie de développement représenté à l'UPIGO.

Les offres et les demandes seront regroupées par le Secrétaire Général.

De sérieux problèmes se posent même dans nos pays développés. Ainsi tout le système social, soit disant exemplaire de l'Allemagne, doit faire face à d'énormes contraintes budgétaires et sera obligé à de sérieuses réformes.

Le besoin de réformes se fait sentir dans de très nombreux pays. Les organisations professionnelles auront un rôle important à jouer.L'UPIGO a ainsi un rôle majeur dans l'orientation de notre politique professionnelle.

Pour terminer le Président nous encourage à travailler pour le bien de tous.

Rapport du Secrétaire Général : Guy SCHLAEDER.

Depuis la belle Assemblée Générale de Dakar, il y a un an, l'activité du secrétariat a été intense. De nombreux contacts ont eu lieu surtout en Europe et en Afrique.

Au Conseil de l'Europe nous participons au regroupement des "ONG – Santé" et continuons notre action en faveur de la santé sexuelle et reproductive.

Le site internet www.upigo.org est toujours bien fréquenté. On peut toujours y voir la grande enquête de l'UPIGO sur l'exercice de la gynécologie obstétrique (illustrée par plus de 30 graphiques ou tableaux) et dont on peut se procurer une version CD au secrétariat.

Nous avons le plaisir d'accueillir aujourd'hui de nouveaux délégués : 

du Congo Brazzaville : le Professeur Hervé ILOKI, du Mali : le Docteur Marianne DIAKITE, 

d'Ukraine : le Professeur Stephan KHMIL.

Nous avons le plaisir de revoir le Professeur Marek SPAZCINSKI de Pologne.

Nous remercions chaleureusement le Professeur STENCL et son équipe pour leur précieuse collaboration dans l'organisation de cette Assemblée Générale du Cinquantenaire.

Rapport du trésorier : Raymond BELAICHE

Un décompte détaillé a été communiqué en séance à chaque délégué.

Les comptes sont équilibrés. Au 4 Octobre 2003 le solde est de 32 248,49 euros.

THEME PRINCIPAL 1 : LE ROLE DES ORGANISATIONS PROFESSIONNELLES DANS LA FORMATION CONTINUE DES EQUIPES OBSTETRICALES : Jan STENCL.

Coordonnateurs : Rose WARDINI-HACHEM et Hans Henrik WAGNER.

Une enquête a été faite avec la collaboration des délégués de 11 pays : la Slovaquie, Tchéquie, Danemark, Roumanie, Suisse, Pologne, Sénégal, Grèce, Italie, France et Allemagne.La natalité est faible dans tous les pays européens où presque tous les accouchements ont lieu à l'hôpital. Au Sénégal plus de la moitié des accouchements ont lieu sans assistance médicale et à domicile le plus souvent.

La nécessité de la formation continue est reconnue par tous. La formation peut revêtir diverses formes : cours, séminaires, stages pratiques, workshops, conférences… pour les médecins comme pour les sages-femmes.

Les formes de validation de la formation continue ou recertification varient sensiblement d'un pays à l'autre.Dans 2 pays, la République Tchèque et la Suisse, la recertification n'est valable que pour 3 ou 4 ans.

La Formation Médicale Continue ne procure ni avantage financier, ni promotion aux médecins et aux sages-femmes. La motivation individuelle, l'ambition de bien faire son métier restent les moteurs essentiels.

Dans le cadre des processus européens d'intégration nous proposons des mesures pour favoriser l'harmonisation des  FMC des médecins, sages-femmes et infirmières dans nos pays respectifs. Les systèmes d'évaluation de la FMC devront également être harmonisés.

THEME PRINCIPAL 2 : LA MORTALITE MATERNELLE : M. LINK coordonnateur, 

E. ALIHONOU et G. SCHLAEDER

Une enquête a été faite avec la collaboration de délégués de 15 pays : Allemagne, Congo Brazzaville, Côte d’Ivoire, Danemark, France, Grèce, Italie, Luxembourg, Mali, Niger, Pologne, République tchèque, Roumanie, Sénégal et Slovaquie. 

La mortalité maternelle (M.M.) est un des problèmes sociaux les plus importants à travers le monde. Ce n'est pas un problème médical, c'est à dire que les causes et les stratégies nécessaires à la combattre sont bien connues. Pour nos confrères des pays où la M.M. survient quotidiennement, la situation ne peut s'améliorer que par l'amélioration des conditions sociales. A cet effet l'UPIGO doit en tant que représentante des intérêts de nos collègues, élever sa voix au niveau de la Communauté mondiale ainsi qu'au niveau des gouvernements nationaux ; elle doit réclamer une amélioration progressive des soins aux gestantes et des conditions de leur accouchement. Pour ce faire nous devons d'abord obtenir des données valables. Elles nous permettront d'appuyer nos demandes.

Notre enquête a montré qu'il est extraordinairement difficile d'obtenir des chiffres fiables dans ce domaine. Même au sein d'un pays développé comme l'Allemagne, il n'est pas possible d'accéder aux données appropriées en raison de la protection des informations privées (loi informatique et liberté en France) ; ceci sera difficile à admettre plus longtemps dans le cas de la M.M. L'UPIGO doit faire appel à la communauté des nations. Elle doit demander par l'intermédiaire de l'ONU aux gouvernements nationaux de se saisir de la question de la mortalité maternelle et de s'engager à modifier la situation. Il faut mettre sur pied un système fiable pour le recueil des données. Ce n'est qu'après avoir mis en évidence les causes principales dans un pays que l'on pourra les combattre efficacement.

Pour cette raison, je propose que l'UPIGO adopte une résolution à l'adresse des instances européennes et des Nations-Unies ; ce problème devra être repris l'année prochaine, lors de notre Assemblée Générale.

Quelques chiffres de mortalité maternelle :

· Monde : chaque jour 1600 femmes, chaque année 585000 femmes 

(in Unger et al. FRAUENARZT 2001;42:591)

· Europe : dans plusieurs pays de notre enquête < 10/100000 naissances vivantes

(Allemagne 5/100000?)

· Afrique du Nord 360/100000 naissances vivantes

· Afrique de l'Ouest 760/100000 naissances vivantes ; plus de la moitié des accouchements ont lieu en dehors de toute structure médicalisée ; c'est à dire sans médecin ni sage-femme et ceci sans amorce d'amélioration depuis près de 20 années.

Le 50e anniversaire de l'UPIGO : Giovanni ADINOLFI.

A cette occasion, Giovanni ADINOLFI, past-president de l'UPIGO a réalisé une belle brochure de 183 pages, agrémentée par plusieurs photographies.

Chacun pourra prendre connaissance de l'histoire de l'UPIGO, de son mode de fonctionnement, des réalisations passées et des objectifs futurs. Cette brochure devrait faciliter la diffusion des travaux de l'UPIGO chez nos confrères gynécologues européens ou non européens. 

Toute personne intéressée peut se procurer la brochure chez le Professeur Giovanni ADINOLFI via G.M. BOSCO, 4 I – 81100 CASERTA (Italie) Tel/Fax +39(0) 823 32 929 – 25 € l'exemplaire.

Assemblée générale statutaire

· Les rapports du Secrétaire général (compte-rendu de l'Assemblée Générale de Dakar et rapport annuel) et le rapport du trésorier sont approuvés à l'unanimité.

· Nouvelles candidatures à l'adhésion à l'UPIGO : le Congo Brazzaville présenté par Prof. Hervé ILOKI et l’Ukraine présenté par Prof. Stephan KHMIL sont acceptés à l'unanimité.


. Le Docteur Marianne DIAKITE est une nouvelle déléguée pour le Mali.

· La composition du bureau de l'Union est inchangée car les divers mandats prennent fin dans un an.

Les prochaines élections auront lieu dans un an.

· La prochaine Assemblée Générale se tiendra à BERLIN du 2er au 3 Octobre 2004 suite à l'aimable invitation de Martin LINK et du Berufsverband.

Les thèmes principaux seront

1. Responsabilité civile : coordonnateur Raymond BELAICHE assisté de Pierfrancesco TROPEA

2. Exercice libéral en gynécologie-obstétrique : coordonnateur Annik CONZEMIUS assistée de Hans Henrik WAGNER

Par ailleurs, nous attendons des propositions de Raymond BELAICHE pour la création d'un comité d'éthique et pour la création d'un groupe d'expertise internationale pour les problèmes médico-légaux.

Les 2 thèmes principaux d'aujourd'hui seront mis à jour et finalisés à BERLIN par Jan STENCL et Martin LINK.

On fera une mise au point à BERLIN des stages de perfectionnement suggérés par notre Président.

Remarques finales : Martin LINK – Président.

« Nous terminons une journée chargée et bénéfique… Le lieu et les thèmes de notre prochaine Assemblée Générale ont été fixés. Je remercie tous les participants pour leur travail constructif et leur dit au revoir dans un an. Je tiens à remercier tout particulièrement Jan STENCL et ses collaborateurs pour l'excellente organisation et l'atmosphère très cordiale de leur accueil ici à Bratislava….

Malgré la brièveté de notre séjour et la densité de nos travaux, nous avons pût bénéficier d'un aperçu intéressant du paysage et de la vie du peuple de Slovaquie qui bientôt se joindra à l'Union Européenne. A nouveau : merci beaucoup. Je souhaite un bon voyage de retour à chaque participant. Je souhaite que l'année à venir verra la réalisation des objectifs que nous nous sommes fixés et que nous nous reverrons dans un an en bonne santé, dans une ambiance amicale et active. »

Liste des délégations présentes à Bratislava :

Allemagne :– M.LINK -Congo Brazzaville : H.ILOKI – Côte-d’Ivoire : C. WELFFENS-EKRA – Danemark : H.H. WAGNER – France : C. COLETTE –G.M. COUSIN  

Grèce : A. KALOGELOPOUROS-N.TSATSARIS Italie : G. ADINOLFI   Luxembourg : A. CONZEMIUS – Mali : M.DIAKITE-

Pologne :M.SPACZINSKI–République Slovaque :J.STENCL- I.RUSNAK- A.BOHACIKOVA

Sénégal : R. WARDINI-HACHEN  Ukraine : S.KHMIL

Les membres du bureau présents étaient :

Président : M.LINK – Past-président : N.TSATSARIS– Vice-Présidents : A. CONZEMIUS - R. WARDINI-HACHEN  P.F. TROPEA M. LINK – Trésorier : R. BELAICHE 

Secrétaire général : G. SCHLAEDER.

Absents excusés :  Bénin – Togo : E. ALIHONOU   Burkina-Faso : B.Thiombiano 

Mali : A.DOLO –Maroc : N. CHRAIBI-S.AGOUMI Niger : N. IDI- République Tchèque : M. KUDELA Suisse : M.LITSCHGI Serbie-Montenegro : V. KESIC. Italie : R.FORLEO

Rapport rédigé par G.SCHLAEDER

Secrétaire Général de l’UPIGO

Strasbourg Décembre 2003
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